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PROJETDELOI N° DU l /iOllPORTANTSTATUT 
DE L'OPPOSITION POLITIQUE AU BURUNDI. 
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1. La Constitution dê la République du Burundi, én son titre III, consacré au 
système des pnrtls politiques reconnaît le mùltipartisme au Burundi (article 
75) et définit le parti politique comme une association sans but lucratif 

2. 

règroupant des citoyens autour d'un projet de société démocratique fondé sur 
l'unité nationale, avec un progranune politique d.istinct, aux objectifs précis 
répondant au souci de servir 1' intérêt général et d'assurer l'épanouissement 
dè tous les citoyens (article 77). 

Aussi, les partis politiques peuvent se constitu<?r librement, conformément à 
la loi et ils sont agréés conformément à la loi (article 76). 

3. Néanmoins, daris leur organisation et fonctionnement, les partis politiquès 
· doivent répondre aux principes démocratiques. Il~ doivent être ouverts à tous 

les Burundais et leur caractère.national doit.également être reflété au niveau 
de leur direction. Ils ne peuvent prôner la violence, l'exclusion et ·la haine 

: sous toutes· leurs formes, notamment celles basées sur l'appartenance 
·ethnique, régionale, religieuse ou .dé genre (article 78) · 

4. En ou,~e, les partis politiques et les coalitions de partis politiques doivent 
promouvoir la libre expression du suffrage <:et participent à la vie politique· 
par des moyens pacifiques (article 79) · 

... ,,. 
- .'.~::· ,- .! • . .. ......,,, ..... ~.~. - ... ------

.;: .. '; s. De p1us,~s_on-~1~kçt~~·-'.i~~ci~tifuti~~ ·<l~:~~di: r~è~iiilaît<le:f~~~~-
;:·. ··tacite le~ :P:artis-~~o.Pi<isition ·.~: -l.' ~s~~~~~~·, ~~~a,.!~.~qq~ls"particip~"à:'~~"'· ,\~~,· 

foutes·· :lès,;, cômrnJ~iQ~.~: P.!f.l'.~Jfîëolâfres,:_,_qu~iL;·:.s':agiss~Fîle ~~~~ons- '. · · -· 
'~· - ---spéeiaHséés~e co~i?~.d~~H--9.µ~t~ .. S~c~~~~~~~~s~ect~up-rillci~~ 

. ~-_________de-la-séparatio~i~~teii\llUU:-paru:-__politiquefüsposant de- ·- - ·· 
=~-~~.;·-=--~-==-~~rii1're~au-ioûvemem,~11t ne peut se réclamer de l' <>.Pposîtfon. En vertu de 
-------- ··:· cette dispOsition, un parti politique ne peut pas être à la fois au 

.. gouvernement et à l'opposition~ . · . · 

·- - ---· -----~---·=·--=7--C-. ----
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6. Le statut de· l'opposition est urte ·nécessité dêmoêta.tiquë et 'son adoptien 
apparart aujoµrd'hui com~ne le corollaire incontournable du systèm~ 
démocratique; Son fondement se trouve implicitement dans les instn.u:1wnts 
juridiques internationaux tel~ que _la déclarati9n :uq,ivers~U~, .. d .. e~. c:Jrnits, de 
l '~qmme, 1~ pacte relatif aux droits civils et politiqùeS, la déclaration S\lr le.s 
cl'itères pour les élections libres et régulières (Union Interparlementaire, 
1994) et de. la déèlamtio,n universelle sur la démocratie (Union 
Interparlementaire 1997). 

7. Tous. ces instruments mettent un accent sur l'importance de la démocratie. 
comme système fondé sur le droit de chacun dé. participer à la gestion d1i 
affaires publiques. Ainsi, l'opposition favorise la prise de décisio~ 
ré-fléchies ainsi que l'émergence d'un débat public sur la gestion de la vie 
n(\tional~. · · 

8. La reconnaissance <lu olatut de l'opposition politique trouve sa source dans l€ 
nécessité d·'une r~gulatlon du: jeu politique, d'un contre-pouvoir ayant le! 
moyens j~diques et matériels de prévcrûr et de décourager les abus e 
atteintes aux droits et· libertés par le pouvoir, de dynamiser le pluralism1 
démocratique en rendant possibles le renouvellement de la classe politique e 
l'alternance. ' 

9: Le déroulement des élections.justifie la nécessité. pour les acteurs politique 
ayant des intérêts opposés, d'av(?ir l'opportunité de se surveiller et de s\ 

·dissuader mutuellement dans un cadre légat, àfln" d'éviter les abu 
notamment les fraudes électorales, le recours à la viole1icc. . 

10.Afin --qe· réduire . substanti~U~mient . .les .ti?ques~ de teçours à c.ette form 
• d'oppositio_ri yiofonte, ir~~t"opportun d'instaureiu-~ cadre-légal ·qui,penn._e.f 

13: mm~ci~~~-Po.lit~qu·e .d~::s'è_JÇppJAyf-1ibtemènt,- de pap:~cip~r- pleinèfllen~ :a 
deoât.-.~~:iet~i!~~~~?~.'-~~:~ntêrBt'nàti~fi~t;:· tl''-av~~tl'".o~OtNnttÇ--4~,;~24rc~1e 
ses: visio~:r et. positions~ avec celles ·4ü gouvern.efuetit, de·- d~mO.ntr~r l 
validité dé son-projet d~--soëiété et de bénéfiëlèr.cf'ünè-tespéctabilit~ pour s 
contri.l?ution . 

--~ _ _;_ ___ . -· -------·--·---·-·---· --------~·-. ~--.___.:.. ____ _ 
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l l.La reconnaissance des droits et devoirs de 1-'opposition constitue une étape 
supplémentaire indispensable pour un véritable enracinement de la 
démocratie. Pour jouer pleinement son rôh~ e~ dynamisant le _débat au 
quotidien, au parlement ou ailleurs, l'opposition politique a donc besoin d'un 
cadre juridique et de moyens adéquats pour s'investir également dans la 
prévention et la résolution pacifique des conflits. . . 

. ' > - l' .• - • ' '~ • 1 •• " ' 

12.C'est dans ce contexte que certaines recommandations issues des différentes 
réurtions avec les parti~ politiques et la société civile ont été .fonnulées. avant 
et après les élections demandartt au pouvoir exécutif de :mettre en place la loi 
sur le statut de l'opposition afin de pro.mouvoir la démocratie et favoriser la 
liberté d'expression. Le présent projet de loi est donc issu de la volonté des 
acteurs politiques et a pour but de définlr les droits et les devoirs de 
l'opposition sans oublier de déterminer le r~le du chef de l'opposition qui est 
détenninant dans la promotion de la réco.nciliation nationale et la sauvegarde 
de la paix~ Ce projet de loi tient cômpte du paysage politique burundais mais 
a le mérite d'être généraliste. 

13.En définitive, en adoptant le sta.tut de l'opposition, le Bm:undi aura fait un 
nouveau pas vers la création d.'un Etat de droit stable et prospère. Ceci dans 
le but ultime de consoliqer une démocratie représe'ntative soutènue par le 
peuple burundais. 
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PROJET DÉ LOI PORTANT STATUT DE L'OPPOSIT!t)N 
;;o.:;._;....,..;....--c-------"-----_,;....---_..;_--'----'-----._.;...._--'=-..;;.._--=· ----~·--~-.. -~--· 

··· · POLITIQUÉ AU BURUNDI. 

Le Président de la République 

Vu la Constitution dy la République du Burundi; 
Vu la loi n° l/006 du 26 Juin 2003 portant organisation et fonctionnement des 

partis politiques ; . 
Vu la loi n°l/22 du 18 septembre 2009 portant révi~ion de la loiin°l/02 du 

20 avril 2005 ·portant Çode Eleètoral ; . 1 

Vu la loi n °1/02 du 25 janvier 2010 portant révision de fo loi n °1/016 du ::.o 
avril 2005 porta1~t orga.nisat_ion de l' Administration Communale ; 

Le Conseil des Ministres ayant délibéré; 
L' As~emblée Nationale et le Sénat ayant adopté ; 

PROMTJT,GU}!: 

CHAPITRE I: DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : La présente loi régit le statut de l'opposition politique au Blll1lndi. Elle 
· ··a pour but d'offrir up cadre juridiqùe d'action. aux partis politiques qui 

·.ne sont pas représentés au gouvcn1ement, ufin de ·renforcer la 
démocratie plutalîste et la. par~icipation de l'e11sernble des forrnatioi~ 
politiques à la gestion et la construction du pays. · 

Article 2: L'opposition politique s1entend del' ensemble des partis 
politiques agreés qui ne .font pas parti~ du· gouvernement. " 

·Article 3 ! .L'oppo.sltion'. poliilque est. parieméntaire .quand' ~lie· èst~ ·r.~pr~·séiltéc ~ 
'. . . · lr:A~~~m!?l~~ N~~i9nale e~ /ou au ·S.énai"'Dans l~s autres cas, ef1e es'. 

.· .. ,, . : .. ~~âparreméhtâ1re~··-~' .... ::·~---.:-.; .. _.,.~= .. ,,, .·· · ... ······ ... · 
---·- -:-_..... • :!._-.· • ' .. :: ... - • r·-\• -~ •. .; .. ; .. •. 

.Article 4.: L~ statutde.parti de l~pp~~iti~~ ;~~;tp~-~Ùtoinatfque.1'fütii étrti un · 
0 

· :.: . , -parti de l'opp~sition, i.l faut : . --.· .~,-- _ 



., . 

Arttcle 

I: 

- Etre un parti politique, Une alliance de partis ou un groupe de partis 
tenant sans in.t.~~ptJ9n.leµrsactiyité~_statutaires con.formément·à la 
loi sur les ·pàrùs politiques ; 

- Développer pour! 'essentiel des positions et opinions différentes de 
celles du gouvernement; 

- Ne pas accept~r un pçst~ .P91,iti.qu,e ,à .un.niveau quelconque du pouvoir 
. exééutif.' ' . . 

5 : Les partis politiques et les regroupements politiques dans les 
Assemblées délibérantes font une déclaration d'appartenance à la 
majorité ou à ltopposition politique, auprès des Bureaux respectifs de 
l'Assemblée Nationale, du Sénat et des Conseils Communaux. 

CHAPITRE li: D!J, CHAMP D'APPLICATION 

Article 6 : Il est reconnu à tout parti politique agréé et à tout regroupement 
politique reconnu légalement, le droit d'être à l'opposition. Le statut de 
parti d 1opposition se perd en cas de dissolution ou de suspension du 
parti ou en cas de son entrée au gouvernement. 

Article 7: L'Assemblée Nationale et les Conseils Communaux sont les lieux de 
cohabitation entre la rnajori té et l'opposition po.litique. 

·Article 8 : Au niveau del' Assemblée Nationale1 la cohabitation se traduit par ; 
. ' 

: :. '' 

- La. constitution de groupes parlementaires de l'opposition ; 
- La participation de-l'opposition dans les Commissions générales et ou 

la présidence de certaines de celles-ci ; 
- Le contrôle de l'action gouvernementale à travers les questfons orales 

et écrites avec ou sans débats, Les questions d'actualité les 
interpellations ou·tes tr1Qtions de censure; · . 

- L~· parl:idpation aux commissions d' enquêt~s parlernentaites ét :aux 
::_..::,·, · commi;~siqns'_ad.l;to~;,, ·r ,,:· :· .! » ·: ·. ;;i ·>E ·': . · · . . · 

---~~----·--:-.ta~p~iÇjpation ~ùx .. m1~s1ons inté;ieure$· et extérieùres.qt11èxigè le. 
~ .. - ....• ~f .. ;{-ti''·F·} .•.._•~.t.s..J~'...!..t...'A.:.J. --·-.... ·"""7'""'1'r.'l . travail 'Par ementa1re.- -·. -- , .. ,,~ .. :,:,;·~:·. . • •.. · 

: , .• ·~·t• ~·~ :"·, 1 \~~!...._ '~'·~ "' ... ',-r • ..-~ .. r.--. · '"• t.....; :...:.... ... - .. -~ .• --- .,,._, 

. ' --. ..-~~ -· ' ; ' ' . . ~ -~ ,; ' .,\ .l i ~..: ... ' 

~· • ·., • 1" ~ 

~·- ·--~-- ... ··---· . 
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Article 9: Au niveau des conseils communaux, elle se traduit également-par: 
,··~: :: .. :· r·/ ··-_=-:-= ·;-·-~:-· 

- La participation dans les commissions ad hoc ou la présidence de 
certaines de celles ... ci ; · 

- Le contrôle de)' action <le l 'êx'éèut,if communa! ; 
- La pàrHcipation:.aux Commissions d.' enquêtes ; · · 

. . 

Cll.APITRE I!I: DES PR(?ITS ET DEVOIRS DE L'OPPOSI~ION 
POLITIQUE 

Article 10 : Les droits et les devoirs d'opposition peuvent s'entendre au seirt ou en 
dehors du parlement, à ti_tre individuel ou à titre de groupes 

~ parlementaires ou de group·es de partis politiques 

Article 11 : L'opposition politique a notamment le droit de: 

) "t · f' ' l' t'v't' t l a e .re m onnee sur AC. 1 t :e gouvememen R f'1 ; 

b) avoir une couverture de ses activitéR par les médias publics; 
c) s'exprimer sur les abus. et violations des droits de la personne 

humaine; 
d) dénonèer les abus et autres disfonctiom1ements éventuels du pouvoir 

jüdiciaire et du pouvo.ir exécutif; 
e) àvoir accès aux médias de l'Etat, chaque fois qu'elle le juge nécessaire 

pour éclairer l'opinion sur les questions d'intérê~ national, 
conformément aux règles de déontologie applicable à la profession de 
joumalisme ; 

f) f:;iire inscrire à !"ordre dujour des réunions où elle est représentée des 
points intéressant la vie nationale. 

Article 12: L'opposition politiqu~ parlementaire a le droit d'être représentée dan~ 
· toutes les commissions parlementaires. ap hoc ou permanentes. Elle 2 

, : -~ ie;.· droit d~ ·présider un,._ .. nùtribre dè; commissiens, .. -pe.rmanent,ef 
proportfonnel â S-on importanée numédque. au p~Iement: ~- · .. '. . : ; : . 
·-n-- - ·~- __ ._;_ . ·~··~r· .. -~·,:·:··1... ·.:-·----·---.. ,.-.... 1' 

~ ~· .. . . ··-·'.·· ··~-···-·~ ·~· ···:···-·.· ..• _;., _.._., -.·. -;.·:. ·: .. _.---j_~-

:· Article IJ :·')~;es· partis de l'oppdsition pofitiqùe ont droit·aux rriême.s avantages -e 
. _ -~ _ .. .... -~ ---- Jirivllègesj~ue:_ie.S .p.àrtis--<lë_Ja -11lüilV-.anëe ·go~v(;m~m~taie. ief~t:H 

. pré.vù par la· loi sur lès_gartis gol_itiques. _:__· . ~··-· ~~~---_-. -~---

---------------· .. ---·· ···-----~-
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A. Du Chef de l'Oppositidn okPorte Paroli de l'opposition Parlementaire 

.'·.!·::·. 

Article l4: Le Ch~f de l'opposition est le président du parti de l'opposition ayant 
le plus. grand-nombre de parlerùentaires. En cas d'éga.lité des sièges, le 
titre revient au premier responsable du parti ayant totalisé le plus 
grand nombre de suffrage. · 

Article 15: Le Chef de l'opposition représente les intérêts de toute l'opposition, y 
compris P opposition extraparlementaire. A cet effet, il peut demander 
des avis et considérations au chef de l'opposition extraparlementaire 
sur des q'uestions qui intéressent l'opposition daris son ensemble .. 

Article 16: S'il n'est pas membre du parlement, le Chef de l'opposition jouit 
d'une immunité contre les poursuites pénales pour les actes rentrant 
dans l'exercice de sa fonction. n ne peut être mis en accusation que 
par le Procureur Général de la République et il est justiciable devant la 
cour suprême. 

Article .17 : En cas de fusion de partis représentés au parlement, le titre de chef de 
' . .. l'opposition revient à l'autorité représentant ce groupement de partis 

s'il dispose d'un nombre plus élevé de parlementaires. voutefois, la 
fusion ou le retrait du gouvernement intervenu moins de deux ans 
avant les élections ·législatives ainsi que la constitution de groupes 
parlementaires englobant des partis alliés sont' sans effet · sur la 
structure existante de l'opposition. 

Article 18: Le Chef d'opposition a droit notamrilent: 

1. 

a) ~ux considérations protocolaires lors des cérémonies et réceptions· : · 
offkielles ; v · · . · · · · .. 

.. :: b) de faire· partie des délégations 11ationales ~9_µ,çl:tJ~t~~-~r ~~ierés@èr1tt·:-· i:':::·c 
··{~~ ·4 · de I'Assemblé~Na)ionâlé-}cyti~ti'Sén'afat:x.~fürà··iïitètnàiioriau.x:·.: ,,_:J' ·.f···> ;:' 
• • i._. ' .. .>·- -·~·~:..:·:·~c:r~~ :..~"" ~ "~~ ·-I~--.~.{:·:·.:: · · :·:.. .:- .~~..c.-- • .:..-: -;i~_. ,;~·~·;.,;~.--.~;-~~-t·: ... ~--,.~·n .. -·:...iT"li"'.;;{_.>:~ ... ~-- -. -~;_:-~- · -·. 

c) <favoïr'unveh1cJ;ll~.P{-Q.}P:Cb~~~~,y~-:(~· ~, ...... , .. ,. .. :···:::=c=::"-::.. ::-:-:.:,.~:'-.: ·.:.r·.r-·,..,.::.~-:·-·:'·- -:.-· 
·. · · · - -·t: ''.-- ~~;~ .. ,:~.f~:;ï~--~~f..~; .. ~r!~~~;~(;1;·: -~- ~:··~~·--:~--~·~::~.'.:~c, · :·L· ,~ ..... !. ":~· l'ê-.! ·~..-··· < _. :·r. ·_···:: 
:A~ticle 19 : Le rnandat~dti.::~cfi.~Ë~~~~:-l;'èppÔsi'ti6t~~ ~p~1itîqli€·-P.~îid: -:~fiii:'.i?~~r:~dé~~,~ :·:. . · 
.. : . -~ -· démissI0ü emp~o~~ip.ent :définitif, ·:œ~~~rottti8~'füriëlïons O:é 'presid"eili' .- . . 

.. de parti;."èôndruûna.ti~fi: .. 3;: u.~~ peine· d'emprisonnement de 6 1Tiois et 
plus ou acceptation d'un poste de responsabilité ·politique aù 

. ~ .. 
:--

:r·~. . 

.. 
:°•·' 

. :·~:. . 

~ouvemement . 

--. ---~-~-:·-~--~--- .- ··-~--·-··----·----· --· --·----··--·-· 

··- ..... -..... ---.·: 
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B. _De l'opposition extraparlementaire · 

Article 2(1: .L'oppo~ition. poli.tique,.extrat>at1·ementnire jouit de. certains droits; 
"notamment le droit d'être invitée et de s'·adresser à l'Assemblée 
Nationale et au Sétlat une fois par an .. Rlle a également droit d'être 
consultée par le chef de l'opposition par.lemerrtake sur des questions 
intéressant l'opposition dans son ensembl~ ainsi que le droit d'être 

,. ~représentée aux cérémonies officielles. 
l ,\ . . 
.... "" 

~ Article 21 : Le Chef de l'opposition e~metrtaire est choisi par consensus 
parmi les présidents des partis non représentés au parlement. A d6faut~ 
du conscnsu8, le Chef <lu purti ayant re.çu phrn <le 8uffmge aux, 
lég~slatives porte ce titre. 

Article 22: Aucun dirigeant, aucun militant de l'opposition eK~e ne 
peut subir de sanctions en raison de ses opinions politiques sous 
réserve 'du respect de la loi et del 'intérêt supérieur de la Nation. 
Aucune atteinte ne peut être portée à sa liberté d'aller et de venir pour 
des raisons autres que celles prévues par les lois en vigueur. 

Article 23 : En cas de non respect des droits de l'opposition prévus par la présentè 
loi, les partis, les alliances de. partis ou groupes politiques lésés 

, •, 

peuvent saisir la Chambre Administrative de la Cour Suprême pour le 
rétabliss·ement de ·leurs droits. La Cour examine 'ta .. : requête eri 
procédure d'urgence. 

i Article 24 : L'opposition politique a notamment le devoir de: i . . . . 
~~ J i ~, 

~ · : ; .. respecter la constitution, les lois et les. institutions 
, , - défendre les intérêts supérieurs de la Nation; 

. ·:~ '. :~. .-. ~ Çultiver la non violence et la tolérance comme formes d·'expression 
" , , : .. democra.tique·; . . ... . . : ·. . . . · ·: . 
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. ~ ~·. .. 

1 ,_ 

~ Fonner et infonner les-rnHitants· sur les·questi<:irt~i rnté'resS'aiit: fa\iie-
nationale; 

- S 1 abstenir des propos mensongers, calomnieux et di ffaniatoires ; 
- Contribuer par son travaH -~la coq~_tl}lc~iori ~t à la prosp.érité du

1 
pays ; 

· ... [ . ·. ~ ! 1 

... - S'abstenir des propos tendant à perturber la paix et la sécurité 
notamment en incitant la population à la haine ethnique, religieuse, 
régionale, etc ou en divisant les corps de défense et de sécurité. 

Article 25: Les activités des partis de l'opposition, à l'occasion des réunions 
/ publiques d'infonnation et des opérations électorales, sont régies par 

les textes en vigueur. 

CHAPITRE IV: DES SANCTIONS 

Article 26 : Quiconque enfreint les dispositions prévues aux articles 25 et 26 
encourt les peines prévues, sans préjudice d'une mesure de suspension 
ou de dissolution du parti politique concerné. 

Article 27: Tout acte de restriction des droits de l'opposition ou de discrimination 
fondé sur l'appartenance à l'opposition sont punissables d'ùne peine 
de 7 à 30 jQ.urs d'emprisonnement et /ou d'une amende de 100.000 
Fbu à 500.000 Fbu. En cas de récidive, la peine est portée ati double. 
Lorsque l'acte prohibé .occasionne des lésions corporelles ou la mort, 
les dispositions pertinentes du code pénal s'ap>pliquent. 

Article 28: Tout responsableou membre de l'opposition qui se rend coupable de· 
propos mensongères, calomnieux, diffamatoire tendant à perturber là 
paix et la sécurité d'acte de violence dans Pexercice des droits garantis 

,. par la présente. loi, sera · pu~L .d'une peine de 3Q -à-. 90 jour$ .. 
''.~ d'emprisonnement et/Qu_ une amende âe 100:.000à·SüO:OO.O·FBl},.:·:·'. :·,_..,

1 
,~ .. :. 

· ~.J,r·.· , En ca5 ·de .. r~çiq~~~)~J~ .. :.g~ln~;~: ë,~,-~<DJ#~1-;a~r. ;tlû\IJ)t~~i ~ ~q\\sti_1iiê:_-;Jf~éie :~ \';; :,'.1~-- ... · · .... · ·:·"··' ·.:'i.'i." t·.- .• : .. ~.:-. · 1 -_,, ---:·· ... - - -.._ ... ·.· - .. · · i.tA,l-JJCH'-··r p10r ,: 
,::~~, prohibé o~Gas~-Omlè. .. aes .... 1 f~~~-01)s. ëp~o~u~-~"~1J~~Ui1~le§l·fil.,.P1Js1ii6GS, : ... j' :.· •. 

. • .· .. ~ -~-~_,,j,; •·•:! ~ '·{j~> ~J~.~=-~l~_;_,,,_·_, ... ~ .. -•. J .... l, ·;.-····: ~ .. ,.~ ~ - _,,. ·- }; ........ , ... - ·~-t C .. ' .... " 't -... ,: t 't t ~ e. '-° "~ -t. __ :·_, pertmentes:uü:~CüuZ~e.!ffi-,&.~11-qtrent.:-,-~ .,,.·:~?,{;-:~--'--'= ,_, ;.,~·-·:l • ·;:::-''' ... -- · ~ ~ 

· c.::. -- . . O~D.it:•,.~~~~~r'~~'"'.-:~-;·,~>-.:.:. , __ :- -.,~.; _::-,_·]]_::.:.· .. :''.~-~.:.'.:·'.·:~i-~.:,~.::.~'-·;\ -:'. :-::::-:·~_;;·: 
'.Article ·29: En· cas a·~,-~~vfr)f~tio~,·~~e~ . .--J;i$ppsi~9!l&,_çonténues:·â:~Viart~25:;.fuï~~ 

amende de_J~O-O~Q:09.--;'Ff3ü~:à-:-1~6()0;0pcrf~~r ·sera infligée sans préjudice 

.:i··· .. ~,. ... 
,• 
!,:·: 

des sanctions-pénalës--.p,ré'~ueS:i;aiJe co4e pénal. 
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Article 31 : Nul ne peut se prévaloir des droits reconnus par la présente loi pour 
· perturber. la paix et la sécµrité du pays, sans encourir des peines 

prévues et réprimées par le code pénal burundQ:is. · 

CHAPITRE IV. DISPOS!TIONS~iW..t~;J iJ!c 

Article 32: L1organisatinn et le fonetioni1e111cnt: quotidi.en de l'opposition sont 
fi~és par un règlement adopté par les députés et sénateurs membres 
des partis d'opposition. En cas d'opposition extraparlementaires les 
partis concernés sont régis par · un règlement intérieur adopté à 
l'unanimité. 

Artide 33-: Tout parti politique est libre de quitter l'opposition. Dans ce cas, il fait
1 

une déclaration officielle cie changement <l~ position. Cell~ déclaration 
est e111·egistré nu Ministère chargé; de la gestion des partis politiques, 
et sera pub 1i6 dans tout organe de presse agrée et enregistré au j oumal 
officiel, aux frais dudit parti. Çe changement de statut entraîne pour le 
parti politique ln perte de tous les droits acquis au titre de la présente 
loi. 

Article 34: Toutes les di:·ipo~·iitions ant6ricurcs contraires à la pr(:fü;ntc loi sont 
abrogées. 

Articfo 35 : La présente loi entre en vigueur à la datè de sa promulgation. 

Fait à Bujumbura,- le I I 

1 ': •• 

. VU-ET.SCELLE-DU SCEAU DE 

LÈ PRESIDENT DE LA.IIBP,u,BL,QpE, 

P~crre NKURUNZlZA . : · ... ,. 

. LA-RtPiJBJST-QUEi ::· é. r · . · -> .. ;. . . . .. 

· LA MINISTRE DE-·LA .rÙSTICE 

. . 

. . . .. ~ --~-. ·-. =-.~· ;':' ..... ~· .. -s. ··-i~·-;,...~;;i·· .• .:··: ., -- . 

ET cARn:E n:Es·scEAUX · ----·-· ·--- ·· · -- - - • - •• -- ' .. -.~ 'I." ~ 

' '· .. ; "1:'• 

Pascal BÂRANDAGlYE 
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8. Honorable NDIMURWANKO Anne-Marie, Membre 
9. Honcrable NIZIGAMA Jean, Membre 
10. Honorable NIYÔNKURU Spès, Membre 
1 i. Hq~orable_ B_AHIZI Charles, Membre -· -
12. Honorable NTANYUNGU Festus, MembrEl 

Ill. REPONSES AUX QUESTIONS ADRESSEES AU MINISTRE DE 
L'INTERIEUR 

Question n° 1 

Monsieur le Ministre, dans ce projet de loi, vous prévoyez un ntatut pour 
!'opposition extraparlementaire, quelle est la place de la mouvance présidentielle 
par rapport aux avantages ? 

Réponse du Ministre 

Avant de répondre à cette question, Il convlent de rappeler que l'opposition 
politique est composée par l'ensemble des mouvoments et partis politiques qui 
s'opposent aux forces politiques détén.~nt le pouvoir. 

C'est.l'en.semble des partis qui n'appartiennent p~1s_ à lq majorité parlemE ntaire.ou à 
la coalition au pouvoir. . ..... . :, " -· · 

C'est. donc un choix politiqLre trés important et. très exigeant. Partout au monde, 
dans des pays où la démocratie s'est ·implantée·, ces partis· bénéficient d'un statut 
spécial. · 

Les avantages.de la mouvanc~ présidentielle ou de la coalition au pouvoir diffèrent 
de ceux des partis de l'opposition de part même l.es objectifs et les options pris. 

· Par ailleurs,. I~ mouv(;lnce. présigentiel!e a tous .. les avantages découlant du fait 
.qu'au côté dy_p~rti au po_uy.0Jr1 elle gartiCipeàJagestion du pays et-est représentée 
dans ·1ës' différentes· ihsfüutions.-f2.our-:-le~Feste,les-12artl~gardeotj:e:s:=m~~m~es~-.~~ 

· -~----- =~--: --:~'--··avantages, c;onformé~ent à ·!~J9fs.lï.rje5(;_~ctis Rqlitiquq~. ·1 ~ 
, . ~ ... . . . . r .. ~ :'"':·. l .... -~~ r~ :_' ; •. ~:~ ~.: __ .. ·- ·: . : ... : : : 

- . 

Monsieur le Ministre, au regard des èommeîitaires :faits par certains partis 
politiques, Rensez~vous que cette:loi_ ~pp9rtèr~tme valeur ajoutée par rapport au 
climat qui règne entre les acteurs politiques burundais ? -
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Réponse du Ministre· 

·Ce projet vient pour élargir l'espace du débat politique et de dialogue à côté du 
Forum Permanent de qialq~ue entre les pC1rtl.s politiques. IJ s'.Jnsccrlt en drolte ligne 

.: . avec du renforcement de la gouvernance politique, telle qu1lnscrite au CSLPll et 
da~s le dÇ)çumeht de la Stratégie Nationale de Bonne Gouvernance et de Lutte 
Contre la ~orruptlon. 
A notre avis, tout cadre légal qui favorise un débat apporte absolument une valeur 
ajoutée. 
Par ailleurs, le climat politique entre les partis politiques esl satisfaisant,. aucun 
conflit pendant entre un parti et un autre, des dübats contré1dlctoires sont chaque 
fois organisés. Le présent projet vient donc compléter ou légaliser les débats en 
cours. 

Question n° 3 

Monsieur le Ministre, le Parlement vient d'adopter très récemment une lol sur les 
partis politiques. Ne pensez vous pas qu 1il aurait été mie,JX d'avoir un seul et 
unique texte qui parle du fonctionnement des partis politiques en fJénéral et 
Intégrant les partis de l'opposition 7 

Réponse du Ministre 
'· ' 

La loi sur les partis politiques a un caractère gén·:~ral et le pr:~sent proj6'!: de loi est 
spécifique aux partis de l'opposition. Il ne serait pas juste de :es cornbinH. Partout, 
les partis de l'opposition ont un· statut spécial. 
Par ailleurs, 11opposition se joue en principe au ~iein du Parlement c'est d1allleurs 
permis, il est fait référence à l'article 173 de la Constitution,· tandis què les partis 
politiques se· formant et fonctionnant dans un autre c~d!e ou en dehors du. 
Parlement, les textes doivent donc être distincts. · 1 

i~ 

.. 
". 1 

- i .· -'! . ' . ·~ -· - i .. • .... -
... . •.. ~ •. ~ .· ... ·~ . .. . ·.· .... 

.. ·-. 
;...-_. --··~. 

. ; J 

------ ---------·---
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IV. AMENDEMENTS DE FOND 

Matières 
amendées · 

Amendements. 

1-~ 

. Motlv.atlons . . .. 

. . . . . r--------i-----i---------·------------- --------··•'-•· .. 
1 Article 1 Remplacer le texte de cet article Préciser l'objet de la loi. 

2 Artlcle2 

3 Article 4 

par : « La présente loi a pour obJot 
de détarmf nor le statut juridique de 
l'opposition politiqua au Burundi, 
dans I.e cadre de la consolidation de 
la démocratie pluraliste, par le 
débat polltlque et la compétition 
pacifique pour l'accesslo11 au 
pouvoir. » 

Cet article est reformulé comme suit : 
« On entend par opposition 
politiqua un ou plusieurs partis 
politiquas agréés qui ne font pas 
partie de la majorité parlemontalre 
et/ou ne soutiennent pas l'action 
gouvernementale. » 

Supprimer son contenu. 

Définir l'opposition politique 
par rapport à la majorité 
padementalre et au 
gouvernement qui en est 
Issu. 

L'article n'a pas de raison 
d'être compte tenu de 
l'arnehdement apporté à 
l'article 2. 

' . 
1-----+-----t---~-,.-----~--- .. --1----~---.,·------i 

Article 5 Le contenu de cet article est reformulé 4 
devenu 
article 4 

.comme suit: Il faut éviter une contrainte :; 
« Tout parti politique appartenant à qui; oblige les partis 
l'oppo~tlon peut accepter de. d'opposition à devoir 
participer . au gouvernement D~ns _ s'irisc.[ire~-·=--ou ___ J~r.e. ___ .une 

··-----·-------- --- -- ----- - - ------ce-cas~--ff-renonce] sa qualité de déclaration auprès · des 
parti d'opposition· et fait une bureaux qui ne les gèrent 
déc~~r~ti~1~:-P.~91i9.ye_à ~et_ ~ff~t·. ...- ,,. ,_pas! ~:: . ___ . , 
Une copie· de ra dite declarat1on est Par a1Ueurs 1'2.ppartenance a . · 

· transmise .sans.délai au Ministre lamaj6ritéparlementaire oaà 
___ -~yant · <la gaslion_des_· · partis--1~ppGsiU0R--€st~ééjà-tr-acée--

--------- -----~--~=~~--~~-----P.oUtiques-dans--Ses-attr~butiens-;-»--~par'.-les-résultats aux 
léglslaves. 
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Matières 
amendées 

Amendements 

Chapitre Il Supprim~r tout le cont~nu 
! 

Motivations 

Il faut éviter une tautologie. 
La r plupart des dispositions 
de 1'artlcle 8 .se trouvent ·dàns: 
le GhapltrG Ill des drolls et 
devoirs. 

6 . Chapitre Ill -. Le titre de ce chapitre 111 esCariïëndé Pour plus de précislon.···----·--

.. 

7 Article 10 
devenu 
article 
5 : 1 ère 

ligne 

:_ ... · 

---------------··· 

comme suit : « DES DROITS ET 
DEVOIRS DES PARTIS DE 
L'OPPOSITION » 

Ce CHAPITRE Ill devient CHAPITRE Il ---+----------· ..... ___ __, 
a, entre les mots« devoirs » 

1 

et «d'opposition}>, on y 
insère le groupe de mots « 
des partis ». 

b. le groupe de mots 
« peuvent s'entendre >) est 
remplacé par « s'exon:ant >) 

et -le texte devient : 
« Les partis politiques d'opposition 
exercent leurs droits et 
accomplissent leurs devoirs au sein 
ou en dehors du Parlement, à titre 
individuel ou à titre de groupes 
parlementaires ou de partis 
politiques». 

_,. 

r· ·~ :· .' ' : '. : .- ' ' . 

Les droits s'exercent et les 
dev_oirs s'accomplissent. 

., . . . 
! '· 

- _. - - ... 

• ·- ~ ~· ' '7.. . . 

-~ ,---- _ .. .:...--~--~-·-
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8 

9 

10 

11 

1V1a1:1eres 
amendées 

Article11 
devenu 
article 6 

1. 

Amenaemems 

Le début de cet article est amendé 
comme · .. suit : « L'oppo_~itlon 
polltlque parlementaire ou 
extraparlementaire a le droit de : » 

-L'ordre des alinéas est lnlerchangé 
comme suit : le point « c )) devient 
« d )) ; le point « d » devient « e » et le 
point « a )) devient « c » 

1v1ouvauo.ns 

Ces points concernent un 
même domaine qui se 
rapporte aux médias. 

... ,; 

Au niveau wAU lleu d'écrire « du pouvoir 
du point d) judiciaire et du pouvoir exécutif», 

Article 13 
devenu 
article 8 

A la page 
7 au 
niveau du 
point A. 
Arlicle 24 
devenu 
article14 

écrire: «des pouvoirs léglslatlf, 
exécutif et judlclaf re ». 

Reformuler cet a~icle comme 
suit: « Los partis de1 

•. !'opposition 
politique extraf)prlemantalre 
peuvent soumettre leurs 
contributions à !'appréciation du 
Gouvernement et de l'Assemblée 

Souci de promouvoir 
l'arproche participative de 
tous les partenaires dans le 
processus de l'élaboration et 
l'analyse de certains projets 
delol. 

Nationale dans le cadrn de ., · 
l'élaboration des pro Jets de loi. » 
supprimer le groupe de motS : « ou Pour une 
porte parole de l'opposition » formulation. 
Le point A devient : « Du c~wf de 
l'opposition parlementaire >)· ' . 

Ubéle.r Le début de cet artlclè e:omrnë · Pour. une 
suit: « Dans l'exercice dt:1 ses formulation. 
droits, !;opposition politiqU€: a le 

devoir de : » : 
1 

· Supprimer : « les zëme ,3ème, 7ème Idem 
,Sèm~ et 1 Oèmë tirets ». . · 

meilleure 

meilleure 

...... - ······--·-·----· -- .. - -------/.-' -·--·----~---·--·---·----------·----
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Matières 
arnéndées 

1.: 

·Amendements 

1 

Motivations 
1------;-

12 L'article 
14 devenu 

._ article-15 

L'article 14 est amendé comme suit: L'opposition parlementaire ·· 
s1e1xerce au niveau du 

,... I 

~-t~. 
. ~ 

« Le Chef de l'opposition 
parlemehtalre ëst un parfomenfalfé 
Issu du parti d'opposition ayant 
obtenu le plus grand nombre de 
parlementaires ou ayant totalisé le 

parlem~nt. Il est donc logique 
que le chef solt un 
parlementaire . 

···---·---- __ pl.us grand nombre do suffrngos». __ ---··-·--
13 L'article 15 L'article est amendé comme suit« Le Souel de séparer les intérêts 
, {; ,, devenu Chef de !'opposition parlementa Ire de l'opposltlon parlementaire 
rjf · article16 représente las Intérêts de toute et ceux de l'opposition 

i l'opposition parlementaire ». extraparlementaire. 
14 Article 16 L'article 16 est transféré au point B qui Pour plus d'harmonie dans le 

.f}.r parle « Du chef de l'opposition texte. 
~;0-1}ft __ extraparlementaire »{Q_a_,.,_ge_S_,__) ____ -1--.------...,-------J 

15 Article 17 La dernière phrase de cet article est Sôucl d'éviter l'ingérence de 

16 

17 

., 

supprimée. L'artlcle est libellé comme l'e:<écutlf danJ !'organisation 
suit: « En cas de fusion de partis et · le fonctl;)nnement des 
représentés au parlement, le titre de partis politiques. 
chef de !'opposition parlamontalre 
revient à l'autorité raprésent~nt ce 
groupement de partis s'il dispose 
d'un nombre plus élevà de 
parlementaires.» 

Article 18 L'~rticle 18 est transféré au point B qui Pqur plus d'hmr:nonie dans le 
parle « DU chef de l'opposition te);te,. 
extraparlementaire » , 

Article 19 Ajouter le mot « parlementaire » Pour une 
entre le groupe de mot$ « OPP?.sition forimulation. 
politique » et le groupe de mots ~ 
« prend fin » 

Et puis supprimer les grou.pes de mots 
«décès » « éessation · ·· des· .~-., ·-, · 

meilleure 

.. • ' ' . '... '.'11 ~ ... 

. foncti~ns .. de· pr~sid~nt _ d~, patt.i,· . · -· 
.. _ condé).mnation·.;: .. ~.::;.~ .. plu~ ou»,- · ::;:·': _ _11. · --· · ·' · ·-

1 

1 

,. ::- :-·· -_:... ., .. ~:~:·.~,·· : _ . "·-:·: ... . .. ;·· .. ;::. -.-:~·,·::- - . . .. __ .. --
-··-· • ·<" -·'. ·--- ·- - '. 

~- · .. :;~:...~ :~nséréP·.OOfilsë1lè frnêrne.;.;1artide:';'-::à;~~. :l!ti8:.:::::.:. 
place .. de la phrase supprirn,és, 10· 

.. groupe de mots __ «_ radiation de son 
_, __ .---------------· ·----~•_garti politiqua>1 .... ~ ...... --···--·----·---------··· _ ....... 
-- - -·· - ··------·-··-!--- - ··------·-· : 

1 

... : A cet: effêt, l'article 19 est amendé. · · .. ·--~ -
L--~--'-~~~~,__c_om_m_e __ s_ui_t:_~_<_Le~m_a_n_da_t_d_ll __ C_he_f_.__~~~-----~~-__J 
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18 

19 

20 

·de l'opposition ·. politique 
parlementaire prend fin par 
empêchement définitif, radiation de 
son parti politiqua c;iu ac~eptation, 

·: · d'un: poste· de .· résponsabillté 
politique au gouvernement». 

Le point Au début du titre, écrire le groupe de 
8, à la mots « Ou Chef» le point B 
page 8, au devient« Du Chef de l'opposition 
niveau du extraparlementaire ». 
titre 

.... ·--ce-s--------Tntercîïanger les artldles 20 et 21 
articles 20 
et 21 
L'article 
20 devenu 
article 21 

-Au début da la première ligne écrire 
le groupe de mots « Le Chef de »et 
écrire en minuscule « L' » av~mt le 
mot « opposition >>. , 

-Mettre le point virgula entre le mot 
« notamment >> et le groupe de mots 
« le droit d'être Invité». 
-écrire les mots « invitée >> comme 
suit : « Invité » « consultée »comme 
suit : »con$ulté » et 
« représentée »comme suit : 
« représenté ». 
-Mettre a1.1ssi un point virgule devant 
le mot << an ». 

MA la 3è111
1;
1 ligne supprimer le groupe de 

mots « Elle a également » et mettre 
l'article « le » avant le mot «droit ». 
- A la dernière ligne remplacer le mot 
« représetitée » par« invité >> • 

... ~:• . ~ . ~ ..•. . .. • 

Ainsi cet article devient": ·· · · · · · · · .. · · 

i .. 

1 • 

Souci de mleüx formuler le 
titre. 

15ïüs d'harmonie. 

Pour permettre au chef de 
l'oçiposltlon 
extrapa rie ment aire 
d'accomplir sa mission dans 
de bonnes conditions et avec 
tous les honneurs qu'il faut 
pour une si grande 
personnalité pulltlque. 

.. ; )) j 
1 . ,. - . . 

<( Le Ch~( de repposition -f)olitique· 
" · · extr_aparlementaire -jouiLde:::.ëertâins: · · :; '::t ' 

- droits .. notamment: le droit." d'être 
-·-·--· .. . .. ··-······-··· ·-- invité etg~-=-~-'adresser à l'Assemblée ____ . _ _::-....:_. ___ ~----

---·-··-······-- Nationaie et au Sét1at une J61s par 
· an, le droit d'être consulté par I.e 
Chef de l'opposition parlementaire 
sur des questions intéressant 
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1 uppu:smu11 pu1tll\.fUt: -uci1rn .::>u11 

ensemble; ainsi que le droit d'être 
invité aux cérémonies officielles». 

21 Les Ces artidles sont amendés comme Souci de protéger davantage 
le · · Chef de 11opposition 
extraparlementaire dans 
l'exercide de sa fonction. 

articles' 16 · 
et 18 tous 
devenus 
article 22 

suit: ..... : · · 
« Le Chef de !'opposition 
extraparlementalra·a droit·: 
a)aux considérations protocolaires 
lors des cérémonies et récoptlons 
officielles ; 
b) à l'immunité contrn les 
poursuites pénales pour las; acte& 
rentrant dans l'exercice de sa 
fonction, dans le resp.ect de la loi. Il 
na peut être mis en accusation que 
par la Procureur Général de la 
République et Il est justiciable 
devant I~ Cour suprême». 

22 Les Ces articles sont renvoyés au Pour plus d'harmonie dans le 
tel(te. articles 22 chapitre des droits et devoirs des 

et 23 partis d'opposition. 
23 -·-- L'article Supprlmor le groupe de mots ~et de Souci de mieux clarifier 

22; . à la !'Intérêt supérieur de la Nation ». l'êrtlcle et éviter des termes 
3ème ligne : flc·US. 

1-----1---"'---+-------------"----+----··-···---.............. ·--------! 
24 Article 25 A supprimer Ltt loi régis 3ant les pélrtis 

pcilitiques Est claire là
dE!ssus ; il n1ya pas lieu de 
singulariser les partis 
politiques de l'opposition. 

25 Article 26 A supprimer Pour plus d'harmonie. 
1-----1-------+,,.,..,... ... -. -------··-· --~·· --t--------~---'---1 
26 Article 27, Au lieu de « 7 à 30 jours », écrire 

3ème ligne « · 30 à 90 jours » · 

.. 27, . 

S9uci d'9quité 
l'e:dministration 

· sanctions. 

dans 
des 

Article 29 · .. A suppr~mer . . :· - F9it référence à 11article 25 .. 
. . _. 1------t---'-· 4'-"-'-· -~-1--------'-·~......,.....,.-.---_,___-~-·. _··.,..,.,· +_._qu..,·_ i....__a_é_té_,s_u.._.__ppr_im_é__;. ·~-'-=--------1 

L1 ~rticle A supprim.er -·< ... ~~-..... ;t. ' · ·· · S(_)4ci 'd'ëviter_ une ingér~nce . .. 28--
32 :~·:~;.~· " .. '" ,. · ·; '".·: · · ;'. :·/ .. d~ns le · fonctio11n.ement 

~.;. ~~~~:c,:?~r~;_;~n'\,~; !.:~,fr,~:·';.:_ .~?'. ?~:~·:-~qcyoijqTen':~:.·:.ëies- --- · p~rti~- · 
.. _ .. _,.._...._~ __ _.___~· _·._··.·_.,.._·_.-·.!._.: ·~·· ·-· ...... --~--.--:--.. ,._,:-. .. :· :-~:·::~:-.-~,---~. -P91iti~_ues .. ·:: : .. ~ ;-: ,:.-.: ~ .. ::. : ... ::. 

\: ·:..::; ,-. ; ;,: ; ~· . . : ' ~-.. . '· 

' ~:··:-,_ c; ~· ; ... . ; :.:: ' . ' '• . _, ~ 

1 ·-· ....... . . ........ 
. -··· ···-· ... ·-· ..... ··-~- .... --· ..... - ........ ·····•·•· ········-· ·················· ·-· - ·--········--!-,·' o-----··•-.• ·=···-·•·· ···--· .................. -···--·--·---··--------··--------·-· -··--.:t·-·-·-·-- ··-- _ .. ...c.~ .. cc . ..oc ........ o~'~·- ~--'--~--- .•..... -. 
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. 29. 

30. 

1, 

amendées 
L'article 
33 

Entre 
l'article 33 · 
et l'article 1 

34 

1 

Cet article est amandé comme 
suit: « tout parti polltlque est libre 
de- ·-quitter· l'opposition. Dans ce 
cas, Il renonce à sa qualité de parti 
d'·opposltlon et' fait une· déc1aratlon 
publique à cèt effet. 
Une copie de ladlte déclaration est 
transmise sans délai au Ministre 
ayant la gestion dos partis 
politiques dans ses attrlbutk1ns il. 

Insérer un nouvel article libellé comme 
suit : « A titre exceptionnel, at pour 
le seul mandat de 2010-2015, le 
Chef· .. _ q~ .1 .. IA.l l'opposition 
extrapar-teffiêrîtaire -est cho:isl par 
consensus parmi les préisldents 
des partis non représentés au 
parlement. A défaut du consensus, 
le Chef du parti ayant reçu l>lus de 
suffrages aux ébctlons 

, 1, 

Il . faut . éviter une contrainte 
qui oblige les partis 
d'opposition . · à ; :devoir 
s'inscrire ou faire une 
déclaration auprès des 
bureaux qui ne les gèrent 
pas. 
P 3r ailleurs, l'appartenance à 
la majorité parlementaire ou à 
l'ctpposltlon 11st déjà tracée 
par les rcisultats aux 
législatifs. 
Ln plupart des partis 
politiques concernés par 
cotte disposition n'ont pas 
participé aux élections 
législatives d~ 2010, 

communales porte ce titre >l •. -~-.. ----------' 

V.CONCLUSION 

Après analyse du projet de loi portant statut de l'oppositi.on politique au Burundi, la 
Commission des Affaires Politiques, Administratives, :des Relations Extérieures et 
de la Communauté Est Africaine recommande à l'au!Juste Assetnblée d'adc·pter à 
l'unanimité) ledit projet moyennant les amendements proposés. ; 

. : 

Fatt à Bujumbura, le ... ! ... ! 2012 
• o 0 : H ' 
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